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II. RÉGIMES de politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Introduction

1. Après la chute du régime des Khmers rouges (1975‑1979), le Cambodge a appliqué pendant les années 1980 des politiques communistes, avant d'entreprendre dans les années 1990 une transition progressive vers une économie de marché ouverte, ce qui lui a permis de sortir de trois décennies d'instabilité.  La paix et la stabilité macro‑économique étant plus solidement établies au moment de son accession à l'OMC, le Cambodge s'est lancé dans des réformes d'envergure afin de parvenir à un développement socioéconomique rapide et durable.  Le commerce international a joué un rôle crucial dans cette entreprise, car il a été le moteur d'une grande partie de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté enregistrées récemment par le pays, instaurant des liens plus étroits entre l'économie cambodgienne et les marchés régionaux et mondiaux et encourageant la réforme énergétique sur les plans réglementaire et institutionnel.
2) Cadre et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel et réglementaire général

2. Le Cambodge est une monarchie constitutionnelle.  La Constitution adoptée en septembre 1993 stipule que le Roi est chef de l'État à vie.  Ce dernier nomme le Premier Ministre et le Conseil des ministres et, avec l'assentiment de l'Assemblée nationale, signe et promulgue les traités et conventions internationaux.

b) Pouvoirs législatif et exécutif

3. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée nationale (chambre basse) et le Sénat (chambre haute).  L'Assemblée nationale comprend 122 députés élus simultanément, au suffrage direct par l'ensemble des électeurs, pour un mandat de cinq ans.  L'Assemblée nationale, seul organe habilité à adopter des lois, approuve le budget national et les divers programmes et stratégies en matière de développement du gouvernement.  Elle approuve les propositions du gouvernement concernant les emprunts et les prêts, et détermine, modifie ou annule les impôts.

4. Le Conseil des ministres constitue le gouvernement du Royaume du Cambodge, qui est le pouvoir exécutif de l'État.  Il est chargé de mettre en œuvre l'ensemble des politiques et programmes nationaux et est responsable devant l'Assemblée nationale à laquelle il rend compte.  C'est au Conseil des ministres qu'il incombe de définir la politique économique du Cambodge, y compris en matière de commerce extérieur.  Les traités, conventions et accords intergouvernementaux sont négociés par le Premier Ministre et promulgués par le Roi, après avoir été ratifiés par l'Assemblée nationale.  En vue de l'accession du pays à l'OMC, un ensemble de documents comprenant le Protocole et tous les Accords de l'OMC et instruments juridiques a été soumis par le gouvernement à l'Assemblée nationale et au Sénat pour adoption puis présenté au Roi en vue de sa promulgation, après quoi il a été publié au Journal officiel.  En cas de conflit entre la législation nationale et les Accords de l'OMC, les dispositions de l'OMC prévalent sur la législation nationale, à l'exception de la Constitution.

5. Dans le cadre de ses pouvoirs réglementaires, le Premier Ministre exécute toutes les décisions adoptées par le Conseil des ministres.  Il présente les textes législatifs (Kret) au Roi pour signature.  Il peut aussi publier de sa propre autorité des sous-décrets (Anu‑Kret) après approbation du Conseil des ministres.  Les différents ministres publient des Prakas (décrets ministériels), ainsi que des décisions et des circulaires.  Les gouverneurs des provinces publient des décisions et des circulaires (encadré II.1).  Tous les actes réglementaires sont publiés au Journal officiel une fois qu'ils sont signés. 

	Encadré II.1:  Hiérarchie des actes officiels au Cambodge

Constitution:  Loi suprême du Royaume du Cambodge.
Traités et conventions:  en vertu de l'article 26 de la Constitution, le Roi signe et ratifie les traités et conventions internationaux, après approbation de l'Assemblée nationale.  Après ratification, ces derniers deviennent l'un des fondements des décisions judiciaires.

Lois (Chhbab):  lois adoptées par l'Assemblée nationale.

Décrets royaux (Reach Kret):  édictés au nom du Roi pour exercer ses pouvoirs constitutionnels.

Sous-Décrets (Anu‑Kret):  signés par le Premier Ministre et contresignés par le ministre compétent après adoption par le Conseil des ministres.  Le Premier Ministre peut recourir à ce genre d'instrument dans le cadre de l'exercice de ses propres pouvoirs réglementaires.

Décrets ministériels (Prakas):  édictés par les membres du gouvernement dans le cadre de l'exercice de leurs propres pouvoirs réglementaires.

Décisions (Sechdei Samrech):  décisions prises par le Premier Ministre et décisions (Prakas‑Deika) d'un ministre ou d'un gouverneur, utilisées dans le cadre de l'exercice de leurs propres pouvoirs réglementaires.

Circulaires (Sarachor):  en général, adoptées par le Premier Ministre en tant que chef du gouvernement, ou par un ministre en tant que fonctionnaire ministériel, pour expliquer ou clarifier certaines mesures réglementaires juridiques ou pour donner des instructions.

Arrêtés provinciaux:  utilisés par les gouverneurs des provinces dans les limites géographiques de leur province.

Source:  Conseil pour le développement du Cambodge (CDC), 2010 Cambodia Investment Guide book.


c) Pouvoir judiciaire

6. Le système judiciaire du Cambodge est un système unitaire composé de tribunaux de première instance provinciaux et municipaux.  Ces tribunaux sont compétents pour toutes les affaires, indépendamment de la nature ou de l'ampleur du différend.  Les appels sont entendus par une cour d'appel, qui siège dans la capitale.  Un pourvoi peut être formé devant la Cour suprême, qui est la plus haute juridiction d'appel (dans toutes les affaires, excepté pour les questions électorales et constitutionnelles).

7. Le cadre réglementaire régissant le commerce au Cambodge présente un certain nombre de difficultés pour les entreprises;  en effet, la corruption, l'incertitude des politiques, de réglementation et l'absence d'un système de règlement des différends fiable sont notamment identifiées comme des obstacles les empêchant de développer leur activité commerciale.  Au moment de l'accession du Cambodge à l'OMC, son système judiciaire ne comprenait pas de tribunaux administratifs ni de tribunaux de commerce.  Le Cambodge reconnaît la nécessité d'établir une procédure d'appel et de créer un tribunal indépendant afin de respecter les prescriptions de l'article X du GATT de 1994 et des dispositions connexes, y compris celles sur l'évaluation en douane, les mesures correctives commerciales et les licences et contingents d'importation.  Depuis l'accession du pays, le cadre réglementaire régissant la résolution des différends commerciaux au Cambodge a quelque peu évolué, notamment grâce aux procédures administratives mise en œuvre dans les ministères liés au commerce.

8. Reconnaissant la nécessité de systèmes de règlement des différends commerciaux plus efficaces, le Cambodge a adopté la Loi sur l'arbitrage commercial en 2006, qui instaure un cadre pour l'arbitrage privé des différends commerciaux, inspiré des pratiques internationales.  En juillet 2009, le gouvernement a adopté un sous-décret portant création d'un organe d'arbitrage commercial:  le Centre d'arbitrage national (NAC), placé sous la tutelle du Ministère du commerce.  Une fois le NAC opérationnel, les parties impliquées dans un différend commercial qui ont un accord d'arbitrage écrit seront en mesure de le régler à l'aide de méthodes quasi judiciaires sans faire intervenir les tribunaux cambodgiens, sauf si la Loi sur l'arbitrage commercial l'impose.

9. Un nouveau code civil et un code des procédures civiles ont respectivement été promulgués en 2007 et 2006.  Le projet de loi sur l'organisation judiciaire prévoit le droit de faire appel des décisions administratives devant la Chambre administrative de la Cour d'appel et autorise la création de tribunaux spécialisés.  D'après les autorités, cela inclut les appels interjetés contre des décisions administratives concernant des questions visées par les Accords de l'OMC devant un tribunal indépendant, ainsi qu'il est prévu à l'article X du GATT de 1994 et dans d'autres Accords de l'OMC.  Le projet de Loi sur l'organisation judiciaire est encore examiné par le Conseil des ministres et le Conseil des juristes et devrait être présenté à l'Assemblée nationale après que le Conseil des juristes, le Conseil pour la réforme juridique et judiciaire et le Conseil des ministres en auront pris la décision.

10. Le Ministère de la justice est en train d'élaborer, avec le concours du Ministère du commerce (MoC), un projet de loi établissant un tribunal du commerce, ou une instance comparable, composé de juges et de magistrats formés, ce qui est essentiel pour instaurer un climat de transparence et de prévisibilité.  La loi est en cours d'élaboration au niveau ministériel.  Dans l'intervalle, les affaires commerciales ont été portées devant les tribunaux provinciaux et municipaux.  De nouvelles lois sur l'exécution des jugements et des contrats commerciaux devraient être adoptées pendant le mandat du gouvernement actuel (2008‑2013).  Le projet de loi sur les contrats commerciaux est actuellement examiné lors des réunions interministérielles.

ii) Objectifs de la politique commerciale

11. Le commerce international joue un rôle fondamental dans la croissance économique du Cambodge.  Malgré les déconvenues récemment causées par la crise économique et financière mondiale, les exportations cambodgiennes de vêtements, vers l'Amérique du Nord et l'Europe, ainsi que le secteur du tourisme, ont fortement contribué à accroître les revenus, développer l'emploi et réduire la pauvreté.  Toutefois, la crise économique et financière a également mis en évidence le risque qu'il y avait à ne dépendre que de quelques produits et marchés d'exportation.  Afin de réduire ce risque, le pays a axé sa politique commerciale sur deux grands objectifs:  élargir la gamme des produits exportés et accroître le nombre des marchés d'exportation.

b) Diversification des produits d'exportation

12. La Stratégie nationale d'exportation du Cambodge identifie les produits dont les exportations pourraient être développées avec succès.
  Cette stratégie définit les mesures qui pourraient être prises pour renforcer la compétitivité des secteurs de l'habillement et du tourisme, mais mentionne également ceux des fruits et légumes, des poissons d'eau douce, du riz biologique et de la soie et des produits en soie comme présentant un potentiel d'exportation intéressant.  Le rapport fait une série de propositions concernant les mesures qui pourraient être adoptées pour aider à rendre compétitives les exportations dans ces secteurs.

13. S'appuyant sur le Cadre intégré de 2002, le MoC, avec le soutien du PNUD et des partenaires de développement, a finalisé une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) en 2007.  L'EDIC a examiné l'évolution des principales politiques liées au commerce, y compris les restrictions tarifaires et autres, la facilitation des échanges, la réforme juridique, les mesures SPS et OTC, les droits de propriété intellectuelle et la promotion des investissements.  Elle a conclu, entre autres choses, qu'il était peu probable que les avantages tarifaires stimulent la croissance future des exportations et que le Cambodge devait diversifier ses exportations et ses marchés d'exportation.  L'EDIC a également étudié le potentiel d'exportation d'une plus large gamme de produits, et 15 produits et quatre services ont ainsi été identifiés.  Le potentiel de ces différents produits et services en matière de développement humain a aussi été étudié.

14. Le programme de développement du commerce du gouvernement, connu sous le nom d'approche sectorielle du commerce (approche SWAp), vise à soutenir la croissance en diversifiant la base économique du pays, aujourd'hui encore réduite, puisqu'elle se limite aux secteurs de l'habillement et du tourisme.  L'expansion du secteur privé est considérée comme un élément essentiel pour réaliser ces objectifs en développant le commerce extérieur et national grâce à l'établissement d'interconnexions efficaces en amont de l'économie.
  En tant qu'instrument de mise en œuvre de l'EDIC, l'approche SWAp du commerce vise à regrouper des activités du domaine commercial autour d'un même cadre de suivi.  Sa structure permet une organisation des problématiques en trois grands domaines ou piliers stratégiques:  i) les réformes et questions transversales concernant le développement du commerce (réformes juridiques, facilitation des échanges, règlements et pratiques OTC et SPS);  ii) le développement des exportations de produits et de services, l'accent étant mis sur les produits identifiés dans l'EDIC;  et iii) le renforcement des capacités en vue du développement du commerce.

c) Diversification des marchés d'exportation

15. Les politiques adoptées par le Cambodge pour élargir son accès aux marchés suivent deux axes:  le soutien en faveur de l'établissement du Cycle de Doha et la conclusion et la pleine exploitation d'arrangements commerciaux préférentiels.  Dans le contexte global des politiques de l'ASEAN, le Cambodge accorde une importance particulière aux arrangements commerciaux préférentiels conclus avec les partenaires de l'ASEAN.  Il a ratifié des accords de libre‑échange:  i) pour les les marchandises avec la Chine, la République de Corée, le Japon, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, et l'Inde;  ii) pour les services avec la Chine, la République de Corée et l'Australie et la Nouvelle‑Zélande;  et iii) pour les investissements avec la Chine, la République de Corée et l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Ces accords, avec les ALE conclus par l'ASEAN, sont censés aider le Cambodge à développer ses exportations vers les économies asiatiques dynamiques, à la fois en garantissant un accès pour les produits cambodgiens actuels et en attirant des investissements permettant de mettre en place une production adaptée à ces marchés.

16. Les politiques adoptées par le Cambodge pour exploiter l'accès préférentiel aux marchés ne se limitent pas à l'Asie.  Le Ministère du commerce apporte une aide aux fabricants des industries légères en leur apprenant comment ajuster leur processus de production afin que leurs produits soient admissibles au bénéfice du régime de préférences "tout sauf les armes" de l'UE.  Le gouvernement soutient également les efforts déployés par les producteurs agricoles pour avoir accès aux marchés européens, surtout maintenant que le riz et le sucre cambodgiens y sont admis en franchise de droits.  D'après les autorités cambodgiennes, les négociations de l'ASEAN avec l'Union européenne en vue de la conclusion d'un accord de libre‑échange ont été suspendues.

17. Afin d'assurer un meilleur accès au marché des vêtements des États‑Unis, le gouvernement a collaboré avec l'Association des entreprises de confection du Cambodge pour promouvoir l'adoption par le Congrès des États‑Unis d'une loi qui accorderait la franchise de droits aux vêtements cambodgiens.  Les travaux sont en cours.

18. L'investissement, qui fait partie intégrante de la politique commerciale, joue un rôle essentiel dans la diversification des produits et des marchés d'exportation.  La politique du gouvernement consiste à améliorer l'image du Cambodge en tant que destination intéressante pour les investisseurs en maintenant des incitations à l'investissement compétitives, en créant des zones économiques spéciales, en travaillant à la facilitation des échanges et en améliorant le cadre juridique pour les entreprises.

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

a) Institutions

19. La politique relative au commerce extérieur est élaborée et mise en œuvre par le Ministère de l'économie et des finances (MEF), en collaboration étroite avec le Ministère du commerce (MoC), le Conseil pour le développement du Cambodge (CDC), la Banque nationale du Cambodge (NBC), le Ministère du plan (MoP), le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie (MIME) et le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (MAFF).  Les autorités provinciales et municipales n'ont aucune compétence pour les politiques affectant le commerce extérieur, par exemple dans les domaines des subventions, de l'investissement, de l'application de taxes, des impositions frappant les importations qui ne sont pas appliquées aux produits nationaux, ou des restrictions quantitatives à l'importation ou à l'exportation.

20. Le MEF est chargé de maintenir la stabilité macro‑économique et un environnement économique favorable à la croissance.  Il coopère avec les autres ministères pour définir la stratégie à adopter en vue d'intégrer l'économie du pays à l'économie régionale et mondiale.  Il prépare le budget national et en surveille l'exécution une fois que l'Assemblée nationale l'a adopté.  Il est chargé du recouvrement des recettes fiscales et autres, notamment des droits de douane.  Il prépare les projets de loi qui se rapportent à des questions financières et en assure la mise en œuvre lorsque les textes de loi ont été promulgués.  Il administre et surveille les marchés publics et coordonne la gestion financière de l'ensemble des aides fournies au Cambodge.  Il propose au gouvernement des mesures concernant la modification des droits de douane à l'importation et met en œuvre les politiques tarifaires et autres politiques commerciales par l'intermédiaire du Département général des douanes et accises (GDCE), qui fait partie intégrante du Ministère.  Le GDCE est le bras opérationnel du MEF pour la surveillance des échanges internationaux aux frontières.  Il est chargé de préparer les propositions relatives aux tarifs douaniers, d'appliquer toutes les lois qui concernent le commerce extérieur, de recouvrer les impôts et droits de douane applicables aux produits importés et exportés, et de lutter contre la contrebande et autres fraudes commises à l'égard des règles du commerce international.  C'est également le MEF qui réglemente le secteur de l'assurance et les investissements de portefeuille.

21. Le Ministère du commerce recense les activités commerciales étrangères et nationales et participe également, par l'intermédiaire de Camcontrol (le Département cambodgien de l'inspection import‑export et de la répression des fraudes du MoC), aux contrôles aux frontières, à la répression des fraudes, à l'élaboration et à la mise en œuvre des normes techniques et à l'élaboration de la politique concernant certains droits de propriété intellectuelle.  C'est lui qui prend l'initiative d'élaborer la législation commerciale et qui délivre les certificats d'origine cambodgienne.  Le MoC a coordonné les activités concernant l'accession à l'OMC et continue d'assumer ce rôle pour ce qui est des questions liées à l'OMC, en particulier en coordonnant la préparation des notifications à l'OMC.  Le Département de la coopération internationale (DICO) du MoC, qui fait rapport au Secrétaire d'État (point focal du CIR), assume le rôle d'unité nationale de mise en œuvre dans le cadre du CIR et du programme de soutien au développement des échanges (TDSP), qui fait intervenir plusieurs donateurs.  En outre, le Département de la coopération internationale assume la fonction de secrétariat pour l'approche sectorielle du commerce (SWAp), et a été chargé de la coordination de l'Aide pour le commerce.
22. Le Conseil pour le développement du Cambodge est chargé de mettre en œuvre la réglementation relative à l'investissement, entre autres en examinant et en approuvant les demandes d'agrément des investissements, en accordant des exonérations de droits de douane et d'impôts et d'autres incitations aux investisseurs, et en s'occupant de l'obtention des visas et des permis de travail pour les employés étrangers.

23. Les questions ayant trait au développement industriel et technologique, à l'exploitation des ressources naturelles et à la production et fourniture d'électricité et d'eau potable relèvent de la compétence du Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie.  Celui‑ci est chargé de promouvoir un environnement favorable au développement industriel et technologique du Cambodge.  Il gère et met en œuvre les politiques nationales relatives à l'exploitation des minerais, à l'exception du pétrole et du gaz.  Il recommande et applique les politiques visant à développer la production et la distribution de l'électricité.  L'Institut de normalisation du Cambodge fait également partie intégrante du MIME.

24. En consultation avec le gouvernement, la Banque nationale du Cambodge détermine et applique les politiques monétaires et des taux de change.  Elle s'occupe de la délivrance des agréments et réglemente et supervise les banques, les institutions financières n'appartenant pas au secteur de l'assurance, les auditeurs et les syndics de faillite, ainsi que les entreprises qui opèrent sur les marchés des changes, des pierres et des métaux précieux.

25. Le Ministère du plan est chargé de produire et de tenir les statistiques concernant un ensemble d'indicateurs économiques et sociaux, notamment les comptes nationaux.  Il met au point des méthodes pour évaluer les progrès dans les domaines économique et social.  Il établit des plans socioéconomiques, qui servent de base à l'évaluation des progrès accomplis dans ces domaines, et prépare le recensement de la population et d'autres enquêtes socioéconomiques.

b) Coordination entre les organismes

26. La Stratégie rectangulaire établie en 2004 par le gouvernement et le Plan national de développement stratégique 2006‑2010 s'appuient sur la vision d'une croissance tirée par le secteur privé, dans laquelle les exportations jouent un rôle très important.  Le programme de réforme en vue du développement du secteur privé est conduit par un comité directeur comprenant le MEF ainsi que d'autres organismes/ministères pertinents (notamment le MIME, les ministères du commerce, de l'agriculture, des transports et du tourisme, la NBC et le CDC).  Le comité directeur est composé de quatre sous‑comités directeurs et travaille avec le Forum réunissant l'État et le secteur privé, dans le but de renforcer la coordination et de minimiser la fragmentation institutionnelle.

27. Le Sous‑Comité directeur pour le climat de l'investissement et la participation privée dans les infrastructures est présidé par le MEF.  Il a entre autres obtenu les résultats suivants:  adoption de la Loi douanière;  progrès concernant le programme de réforme juridique dans le cadre de l'OMC;  lancement du système SYDONIA;  et création de plusieurs zones économiques spéciales (ZES).  Récemment, les priorités ont été la pleine mise en œuvre de la Loi douanière, la conception et la mise en place du Guichet unique national conformément à l'engagement pris par le Cambodge d'adopter le guichet unique de l'ASEAN au plus tard en 2012, ainsi qu'à la réalisation de nouveaux progrès au niveau du programme de réforme juridique dans le cadre de l'OMC.

28. Le Sous‑Comité directeur pour le développement du commerce et l'investissement lié au commerce, présidé par le MoC, a lancé l'approche sectorielle du commerce (SWAp) afin de coordonner les efforts du gouvernement et d'harmoniser le soutien des partenaires de développement.  Les priorités actuelles sont notamment:  la mise en place du cadre de gestion des risques pour les exportations;  l'adoption d'un droit forfaitaire à l'importation et à l'exportation;  le renforcement institutionnel pour la gestion des questions OTC et SPS;  la facilitation des échanges;  et la simplification des procédures d'enregistrement des entreprises.

29. Le Sous‑Comité directeur pour les PME, présidé par le MIME, s'est attaché à simplifier l'enregistrement des entreprises et s'occupe actuellement de la mise en œuvre de l'examen du système de licences et de la création de l'Institut de normalisation.

30. Le Sous‑Comité directeur pour le gouvernement d'entreprise est présidé par le MEF.

31. Le Forum réunissant l'État et le secteur privé (G-PSF), créé en 1999, est une instance de consultation et de dialogue entre le secteur public et le secteur privé, présidée par le Premier Ministre.  Il permet au secteur privé de défendre ses intérêts, de soulever des questions directement auprès du gouvernement, et d'apporter des contributions aux politiques, aux lois et aux règlements liés au commerce et aux entreprises.  Certains groupes de travail du Forum sont en relation avec des comités directeurs et bénéficient de la participation de partenaires de développement.  Le secteur privé est représenté par des associations professionnelles telles que la Fédération cambodgienne des employeurs et des associations professionnelles, l'Association des entreprises de confection du Cambodge, l'Association hôtelière du Cambodge et l'Association des transitaires.

32. L'examen de la réglementation et des pratiques commerciales actuelles a été une réalisation importante à laquelle ont participé des représentants d'entreprises privées ayant une grande expérience des importations et des exportations.  S'appuyant sur cette expérience, cet exercice a donné lieu à un Plan d'action en 12 points pour la facilitation des échanges dont le but est d'éliminer ou de réduire les éléments du régime actuel qui élèvent inutilement les coûts d'exportation/d'importation.
iv) Principales lois commerciales et connexes

33. L'accession du Cambodge à l'OMC en 2004 a donné lieu à un vaste programme de réformes, juridiques et autres.  Suite à l'examen détaillé entrepris par les Membres de l'OMC dans le cadre du processus d'accession, un programme de travail a été adopté par le gouvernement, prévoyant tout un ensemble de réformes juridiques et réglementaires destinées à mettre les régimes cambodgiens régissant les entreprises, le commerce et l'investissement en conformité avec les normes internationales et à les rendre transparents et prévisibles.  Ce programme consiste essentiellement en l'adoption de lois permettant de réaliser ces objectifs;  il prévoit en parallèle l'adoption d'une législation subsidiaire ainsi que de mesures administratives et autres pour assurer la mise en place et l'application en bonne et due forme de ces lois (tableau II.1).

Tableau II.1

État actualisé du programme de réformes juridiques lié à l'accession à l'OMC, 2011 

	Domaine
	Loi/règlement 
	État/observation 

	Commerce 
	Loi douanière 
	Promulguée en juillet 2007;  majorité des décrets approuvés 

	
	Règlement n° 387 du MEF 
	Adopté en 2008 – met en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane 

	
	Sous-Décret n° 209 
	Adopté en 2007 – liste des marchandises prohibées ou faisant l'objet de restrictions 

	
	Règlement n° 1031 du MoH 
	Adopté en 2008 – autorise toute entreprise enregistrée à importer des produits pharmaceutiques 

	
	Loi sur les mesures correctives commerciales 
	Au niveau ministériel – projet de loi final en anglais, version khmer en cours 

	
	Loi sur les règles d'origine 
	Projet de loi à l'étude au niveau ministériel 

	
	Loi sur les ZES 
	Sous-Décret adopté en 2005;  loi en cours d'élaboration 

	
	Loi sur les normes 
	Promulguée en 2007;  Sous-Décret n° 62 sur l'Institut de normalisation adopté en 2008 

	
	Règlement n° 589 du MAFF 
	Promulgué en 2003 – supprime les restrictions quantitatives à l'importation de pesticides et d'engrais 

	
	Anukret n° 15 sur la phytoquarantaine 
	Adopté en 2003 

	
	Anukret n° 16 sur le contrôle de l'hygiène animale et des produits d'origine animale 
	Adopté en 2003 

	
	Prakas interministériel n° 868 sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires 
	Adopté en 2010 

	
	Loi sur le commerce électronique 
	Premier projet de loi en anglais en cours d'examen au niveau ministériel 

	Investissement 
	Loi portant modification de la Loi sur l'investissement et des sous-décrets connexes 
	Loi promulguée en 2003;  plusieurs  Sous-Décrets adoptés, y compris le  n° 111 (2005) portant suppression des mesures d'incitation subordonnées à des résultats à l'exportation et le n° 149 (2005) sur la création du CDC 

	Concurrence 
	Loi sur la concurrence 
	Premier projet de loi en anglais en cours d'examen au niveau ministériel 

	DPI 
	Sous-Décret d'application de la Loi sur les marques, les noms commerciaux et la concurrence déloyale 
	Adopté en 2006 

	
	Loi sur les indications géographiques 
	Projet de loi bientôt prêt 

	
	Loi sur les circuits intégrés et les schémas de configuration 
	Projet de loi en cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi sur les secrets d'affaires et les renseignements non divulgués 
	Projet de loi en cours d'élaboration 

	
	Loi sur la gestion des semences et les droits d'obtenteur 
	Promulguée en 2008;  contient des dispositions relatives à la protection des obtentions végétales 

	
	Règlement sur les mesures concernant la propriété intellectuelle à prendre à la frontière 
	En cours d'examen au niveau ministériel 

	
	Loi sur les brevets 
	En vigueur depuis 2002.  Adoption en 2006 de deux Prakas relatifs aux procédures d'enregistrement des dessins industriels et de délivrance des brevets et certificats de modèles d'utilité 

	
	Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes
	Promulguée en 2003

	
	Prakas sur les agents chargés des questions de marque
	Adopté en février 2011

	
	Sous-Décrets sur la création d'un Comité national pour la gestion de la propriété intellectuelle (NCIPR) et de sous‑comités pour l'application et la formation
	Adopté en 2008;  les sous-décrets relatifs aux sous‑comités ont été finalisés et doivent être envoyés au Conseil des ministres

	
	Projet de loi sur les licences obligatoires/ règlement relatif à la santé publique
	Projet de loi en cours d'élaboration au niveau ministériel

	Cadre de l'activité commerciale 
	Loi sur les tribunaux de commerce 
	Projet de loi en cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi sur l'organisation judiciaire 
	Autorise la création de tribunaux spécialisés;  projet de loi en cours d'examen par le Conseil des juristes 

	
	Loi sur les faillites 
	Promulguée en 2008;  sous-décrets en cours d'élaboration 

	
	Loi sur les contrats commerciaux 
	Projet de loi en cours d'examen au niveau interministériel 

	
	Loi sur les agences commerciales 
	Projet de loi en cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi sur l'arbitrage commercial 
	Promulguée en 2006;  le Sous-Décret n° 124 de 2009 a créé le NAC 

	
	Code civil, Code des procédures civiles, Code pénal et Code des procédures pénales 
	Codes des procédures civiles et pénales promulgués en 2006 et 2007 respectivement, les autres entre 2007 et 2010 

	
	Loi anti‑corruption 
	Promulguée en 2010 

	
	Loi sur les entreprises commerciales 
	Promulguée en 2005

	
	Loi sur les concessions 
	Promulguée en 2007;  sous-décrets en cours d'élaboration 

	Services
	Loi sur les télécommunications 
	Le projet de loi doit séparer les activités et la réglementation et créer un organisme de réglementation indépendant – en cours d'examen au niveau ministériel 

	
	Loi portant modification de la Loi sur le travail 
	Engagement horizontaux:  autoriser la délivrance aux étrangers de permis de travail de 2 ans, avec possibilité de renouvellement pour une durée pouvant aller jusqu'à 5 ans.  En cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Projet de loi portant modification de la Loi sur la gestion des terres et l'urbanisation 
	Engagement au titre de l'AGCS:  autoriser les architectes agréés étrangers à travailler sur de grands projets.  En cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi portant modification de la Loi sur l'Ordre des avocats 
	Services juridiques au titre de l'AGCS:  mettre plusieurs dispositions en conformité avec les engagements.  En cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi sur le tourisme


	Promulguée en 2009;  Prakas de 2009 sur les normes minimales en matières de stations touristiques 

	
	Prakas sur les normes minimales dans l'hôtellerie 
	Adopté en 2009

	
	Loi sur les transports maritimes 
	Travaux en cours visant à veiller à ce que le projet de loi contienne des dispositions relatives aux engagements additionnels 

	
	Loi sur l'assurance et la réassurance 
	Projet de loi en cours d'élaboration au niveau ministériel 

	
	Loi sur le crédit‑bail 
	Promulguée en 2009 

	
	Loi sur l'aviation civile 
	Promulguée en 2008


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités cambodgiennes.

34. La Loi douanière a été votée en 2007 et une première série de règlements d'application a depuis été adoptée.  En application de la Loi sur les normes, adoptée en 2007, l'Institut de normalisation a été créé en tant qu'autorité centrale chargée de l'élaboration des normes et des évaluations de la conformité des produits.  La nomenclature tarifaire harmonisée de l'ASEAN a été adoptée en juillet 2007.  Des progrès doivent encore être réalisés pour mettre en œuvre la Loi douanière et achever le programme de réformes juridiques que le Cambodge s'est engagé à exécuter dans le cadre de son accession à l'OMC.  Le MoC travaille actuellement à l'élaboration d'un projet de loi sur les mesures correctives commerciales conforme aux meilleures pratiques internationales et aux perspectives de l'économie dans son ensemble, qui devait être présenté à l'Assemblée nationale en 2011.
35. Le Cambodge poursuit ses efforts en vue de respecter l'engagement qu'il a pris dans le cadre de l'OMC d'adopter la législation commerciale nécessaire concernant les conditions générales pour les entreprises, le commerce des marchandises, le commerce des services et la protection des droits de propriété intellectuelle.  Il a récemment avancé sur cette voie, ayant adopté plusieurs lois importantes en 2008, notamment une Loi sur les droits d'obtenteur et une Loi sur l'aviation civile;  en 2009, le gouvernement a par ailleurs promulgué une Loi sur le tourisme, une Loi sur les faillites et un sous‑décret portant création d'un organe national d'arbitrage commercial.  Le gouvernement est encore en train d'élaborer d'autres lois et règlements visant à instaurer un climat favorable au commerce et à l'investissement.  Une loi sur les contrats commerciaux ainsi que d'autres lois importantes touchant les entreprises, y compris sur la création d'un tribunal de commerce, le commerce électronique, les télécommunications et la location de biens meubles, sont en cours d'élaboration.  Le Cambodge est également en train d'élaborer un projet de loi sur la concurrence.

36. D'après les autorités, la mise en œuvre du programme de réformes juridiques est plus lente que prévue du fait que jusqu'à il y a peu de temps, l'assistance technique était insuffisante.  Il est par ailleurs difficile en soi de traduire les concepts de l'OMC dans la langue khmer, qui ne possède pas forcément de termes équivalents.

3) Relations commerciales internationales

i) Organisation mondiale du commerce

a) Accession

37. La signature de l'Accord de paix de Paris en 1991 et les élections de 1993 ont permis au Cambodge de rejoindre la communauté internationale et d'adhérer à des institutions multilatérales et régionales.
  Le Cambodge a présenté une demande d'accession à l'OMC en 1994 et suite à l'approbation de celle‑ci en septembre 2003, à la Conférence ministérielle de Cancún, le pays a acquis le statut de Membre de l'Organisation en 2004.  S'agissant des consolidations tarifaires, le Cambodge a négocié des taux consolidés finals qui s'élèvent en moyenne à 28,1% dans le cas des produits agricoles et à 17,7% dans celui des produits non agricoles.  Le pays n'a pas accordé de subventions à l'exportation de produits agricoles durant la période considérée et a consolidé ces subventions à zéro dans sa Liste.  Il a contracté des engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans 94 sous‑secteurs de services.  Il s'est vu accorder des périodes de transition pour mettre en œuvre divers Accords de l'OMC, tels que l'Accord SPS, l'Accord OTC, l'Accord sur les ADPIC et l'Accord sur l'évaluation en douane, pour lesquels il a présenté des plans précis visant à mettre en place une législation se rapportant à l'OMC et des mécanismes d'exécution.
b) Programme de réformes juridiques
38. Dans le cadre des engagements pris à l'OMC concernant l'amélioration du climat du commerce et de l'investissement pour les entreprises nationales et étrangères, le Cambodge s'est engagé à adopter de nombreux textes de loi visant les domaines dans lesquels les règles existantes ne respectaient pas les prescriptions de l'OMC.  Son accession à l'OMC en 2004 a redonné de l'élan au programme de réformes juridiques, dont les principaux éléments sont résumés plus haut au point 2 iv).
c) Transparence

39. Le Cambodge a confirmé qu'à compter de la date de son accession, les lois, règlements, décrets, décisions judiciaires et administratives d'application générale se rapportant au commerce seraient tous publiés d'une manière conforme aux prescriptions de l'OMC.  De ce fait, aucune loi ou réglementation concernant le commerce international n'entrerait en vigueur avant d'avoir été publiée au Journal officiel.  Le Cambodge entendait établir ou désigner un journal officiel ou un site Web, publié ou actualisé régulièrement, et aisément accessible aux Membres de l'OMC, aux particuliers et aux entreprises, qui serait consacré à la publication de toutes les réglementations et autres mesures se rapportant au commerce des marchandises, au commerce des services et aux obligations concernant les ADPIC.  Actuellement, les lois et règlements sont tous publiés en khmer dans le Journal officiel, qui est mis à jour chaque mois et est accessible à l'ensemble des particuliers et des institutions.  Il n'existe pas de site Web correspondant.

40. Le Département des notifications et de la conformité juridique (Département chargé des questions OMC), qui dépend du MoC, a renforcé son système de coordination des notifications à l'OMC;  Camcontrol est le point d'information pour les questions SPS, et le MIME le point d'information sur les OTC.  Le point d'information sur la propriété intellectuelle est en cours de création au sein du département des DPI du MoC.  Le point d'information sur les services se trouve dans le Département des notifications et de la conformité juridique du MoC;  aucune demande de renseignements n'a été formulée jusqu'à présent.

41. Le Département des notifications et de la conformité juridique a commencé à présenter des notifications à l'OMC il y a peu de temps.  En janvier 2011, avaient déjà été présentées des notifications concernant:  les subventions à l'exportation de produits agricoles et de soutien interne (G/AG/N/KHM/1 et 2, mars 2010);  l'inspection avant expédition (G/PSI/N/1/Add.12, avril 2010);  l'évaluation en douane (G/VAL/N/1/KHM/1, mars 2010);  les licences d'importation (G/LIC/N/3/KHM/1, novembre 2010);  les mesures antidumping, les mesures compensatoires et de sauvegardes (G/ADP/N/1/KHM/1, G/SCM/N/1/KHM/1, G/SG/N/1/KHM/1, mars 2010);  et les obstacles techniques au commerce, dont une notification présentée au titre de l'article 15: 2 (G/TBT/2/Add.103, juillet 2010) et trois au titre de l'article 10:6 (G/TBT/N/KHM/1, 2 et 3, juillet 2010).

d) Négociations du Cycle de Doha

42. À la 7ème Conférence ministérielle de l'OMC, tenue en décembre 2009, le Cambodge s'est joint à l'appel lancé par le groupe des PMA pour que les pays développés accordent un accès prévisible aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour les produits originaires des PMA, en particulier ceux dont l'exportation présente un intérêt pour certains de ces pays.
  Dans la Déclaration des ministres des PMA de Dar es‑Salaam, faite en octobre 2009
, les PMA ont appelé à des "résultats rapides" des négociations dans le cadre du PDD, notamment concernant l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingents pour les PMA, l'octroi d'une dérogation pour les services et la mise en œuvre des dispositions relatives au traitement spécial et différencié.  Le Cambodge paie des droits NPF considérables sur ses exportations de vêtements et la majorité de ses produits d'exportation sont passibles de droits.  Le pays avance que l'octroi de l'accès FDSC bénéficierait non seulement aux PMA, mais également aux consommateurs à faible revenu des pays développés, qui auraient ainsi accès à des produits meilleur marché importés des PMA.

43. Le Cambodge a demandé qu'au final les modalités pour l'AMNA garantissent que le principe fondamental du traitement spécial et différencié soit rendu opérationnel par l'octroi à tous les PMA d'un traitement préférentiel plus large que le traitement accordé aux pays qui ne sont pas des PMA.  La conclusion du PDD est considérée comme l'une des solutions à la crise, qui pourrait stimuler la croissance de l'économie mondiale en améliorant la circulation des biens et services et en empêchant le renforcement du protectionnisme;  davantage d'emplois pourraient ainsi être créés et la pauvreté pourrait être progressivement réduite.

44. La question de l'accession des PMA à l'OMC revêt une grande importance pour le Cambodge.  Depuis la création de l'OMC en 1995, trois PMA y ont accédé.  Il y a actuellement 12 PMA, représentant plus de 40% des pays ayant engagé le processus d'accession, qui doivent faire face à des difficultés majeures à cause de leurs ressources limitées et de la complexité du processus d'accession.  Le Cambodge a demandé aux Membres de l'OMC d'appuyer pleinement la mise en œuvre de la Déclaration de la Table ronde de Phnom Penh, qui insistait, entre autres, pour que le Directeur général joue un rôle plus important dans le processus d'accession, que les Lignes directrices de 2002 concernant l'accession des PMA soient strictement respectées et qu'une assistance technique et un soutien financier accrus soient accordés aux PMA accédants et aux PMA Membres ayant accédé.
  Le pays a également insisté sur le fait qu'il était nécessaire que les partenaires de développement fournissent un soutien financier accru aux PMA par le biais de divers mécanismes, y compris l'Aide pour le commerce et le CIR, pendant la crise financière mondiale afin de contribuer au redressement de leurs économies.

ii) ASEAN

45. Le Cambodge a rejoint l'ASEAN en 1999.  Le fait d'être membre de cette association a trois effets majeurs sur son commerce et son régime commercial:  a) la libéralisation du commerce régional;  b) l'harmonisation des procédures commerciales et liées au commerce;  et c) le développement des relations commerciales avec les partenaires de dialogue de l'ASEAN.

b) Libéralisation du commerce

46. Tout comme l'ensemble des membres de l'ASEAN, le Cambodge s'en tient au calendrier dont il est convenu pour réduire les droits de douane frappant les marchandises en provenance de ses partenaires commerciaux de l'ASEAN.  En 2008, les droits appliqués à un grand nombre de lignes tarifaires figurant sur sa liste d'inclusion avaient été ramenés à un niveau compris entre 0 et 5%, et en 2010, toutes les lignes tarifaires de la liste relevaient de cette tranche.  D'après les autorités, les droits de douane appliqués à tous les produits figurant sur la liste d'inclusion seront éliminés au plus tard en 2015 (sauf 7% des lignes tarifaires, pour lesquelles il est prévu que les droits soient supprimés d'ici à 2018).

47. La réduction des droits de douanes frappant les échanges commerciaux au sein de l'ASEAN s'est accompagnée d'une expansion rapide du commerce du Cambodge avec ses partenaires de l'ASEAN.  Au cours de la période 2006‑2008, les exportations cambodgiennes à destination des pays de l'ASEAN ont affiché une croissance annuelle moyenne de 37%, contre 14% pour celle à destination du reste du monde.  Les importations en provenance de l'ASEAN ont également progressé rapidement, affichant une croissance moyenne de 35% pendant cette période, contre 25% pour les importations en provenance du reste du monde.  Pour le Cambodge, toutefois, la croissance du commerce intra‑ASEAN part d'un niveau très faible:  malgré leur expansion rapide, les exportations vers l'ASEAN ne représentaient en 2008 que 7% de la valeur totale des exportations cambodgiennes.

48. Le Cambodge suit le calendrier établi pour la libéralisation du commerce de services de l'ASEAN.  Depuis le cinquième ensemble d'engagements au titre de l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur les services, les engagements pris par le Cambodge dans le cadre de l'ASEAN en matière d'accès aux marchés et de traitement national vont au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'OMC dans certains secteurs, par exemple la location de machines de construction, les services de traduction et d'interprétation, les services de radiomessagerie unilatérale et les services de soins dentaires.  D'après les autorités, on ne dispose pas de données relatives à la valeur des échanges de services du Cambodge avec les pays membres de l'ASEAN.

c) Harmonisation

49. L'ASEAN a mis en place plusieurs programmes destinés à harmoniser les procédures commerciales et liées au commerce de ses membres.  Les politiques d'harmonisation de l'ASEAN portent sur un large éventail de domaines.  Il existe un manuel commun pour les contrôles douaniers après dédouanement et l'évaluation en douane.  L'ASEAN travaille à la mise en place d'un guichet unique pour le dédouanement des marchandises.  Des travaux ont été entrepris pour harmoniser les procédures relatives à la propriété intellectuelle et coopérer au niveau des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  L'harmonisation des normes a commencé et la reconnaissance mutuelle des certificats de conformité est en cours.  S'agissant des services, des accords de reconnaissance mutuelle ont été conclus pour l'ingénierie, les services infirmiers, l'architecture, l'arpentage et la comptabilité, et pour les médecins et les dentistes.

d) Partenaires de dialogue de l'ASEAN

50. L'ASEAN a négocié des accords de libre‑échange avec l'Australie/Nouvelle‑Zélande, la Chine, l'Inde, le Japon et la République de Corée.  Ces accords ont une vaste portée, couvrant le commerce des marchandises et des services ainsi que l'investissement.  L'accord conclu avec l'Australie/la Nouvelle‑Zélande contient également des dispositions relatives à la propriété intellectuelle, aux mesures SPS et aux OTC, ainsi qu'à la concurrence.  Tous les accords prévoient des mécanismes de règlement des différends et établissent des instances de coopération.  L'ASEAN est également en train de négocier un accord de libre‑échange avec l'Union européenne.
  En tant que membre de l'ASEAN, le Cambodge est et sera assujetti aux réductions tarifaires prévues dans les accords de libre‑échange (ALE) conclus entre l'Association et ses partenaires de dialogue (tableau II.2).

Tableau II.2

Engagements tarifaires du Cambodge au titre des ALE conclus entre l'ASEAN et ses partenaires de dialogue 

	ALE entre l'ASEAN et:
	

	La Chine 
	2002:
signature d'un Accord‑cadre pour une coopération économique globale

2010:
taux des droits de douane de la Chine et des 6 membres de l'ASEAN ramenés à 0%

2015:
les taux des droits de douane des nouveaux membres de l'ASEAN, y compris le Cambodge, seront ramenés à 0% 

	L'Inde 
	2003:
signature d'un Accord‑cadre pour une coopération économique globale

2011:
taux des droits de douane de l'Inde et des 5 membres de l'ASEAN (Philippines exclues) ramenés à 0%

2018:
les taux des droits de douane du Cambodge seront ramenés à 0%

	La République de Corée 
	2005:
signature d'un Accord‑cadre pour une coopération économique globale (la Thaïlande étant exclue)

2010:
taux des droits de douane de la République de Corée et des 6 membres de l'ASEAN ramenés à 0%

2018:
les taux des droits de douane du Cambodge seront ramenés à 0%

	Le Japon 
	2008:
signature d'un Accord‑cadre pour une coopération économique globale

2018:
les taux des droits de douane du Japon et des 6 membres de l'ASEAN seront ramenés à 0%

2026:
les taux des droits de douane du Cambodge (et du Laos et du Myanmar) seront ramenés à 0% 

	L'Australie et la Nouvelle‑Zélande 
	2009:
signature d'un Accord établissant une zone de libre‑échange

2010:
taux des droits de douane de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande ramenés à 0%

2024:
les taux des droits de douane du Cambodge (et du Myanmar) seront ramenés à 0%


Source:
Autorités cambodgiennes.

iii) Autres relations commerciales

51. Le Cambodge bénéficie des schémas SGP (systèmes généralisés de préférences) des pays développés.  En vertu de ces schémas, un grand nombre de produits en provenance des pays bénéficiaires font l'objet d'une exemption ou d'une réduction des droits d'importation ou si certaines prescriptions, les règles d'origine par exemple, sont respectées.  Le Cambodge appartenant à la catégorie des PMA, il bénéficie de préférences additionnelles au titre desquelles un plus grand nombre de ses produits sont admis au bénéfice de la franchise de droits ou de réductions tarifaires (tableau II.3).

Tableau II.3

Nombre de produits admis au bénéfice de préférences au titre de divers schémas SGP 

	
	Japon
	États‑Unis 
	Union européenne

	Pour tous les pays en développement 
	3 540
	3 400
	6 300

	Produits supplémentaires, uniquement pour les PMA, dont le Cambodge 
	2 200
	1 400
	Tous les produits sauf les armes et munitions (Tout sauf les armes) et quelques autres exceptions 


Source:
Autorités cambodgiennes.

52. Le Cambodge s'est vu accorder l'accès en franchise de droits et sans contingent au marché de l'UE au titre de l'initiative "Tout sauf les armes", qui fait partie du programme SGP de l'UE pour les PMA.  Cette initiative a pris effet et a été appliquée au Cambodge en février 2001.  Le Cambodge bénéficie également d'avantages au titre du programme SGP des États‑Unis.  En outre, en juillet 2006, le pays a signé un Accord‑cadre sur le commerce et l'investissement avec les États‑Unis, visant à promouvoir le développement du commerce et de l'investissement dans les deux pays et à créer une instance pour régler les questions relatives aux échanges et aux investissements bilatéraux.
4) Régime de l'investissement étranger direct

i) Cadre juridique

53. À partir du début des années 1990, l'expansion des entrées d'IED au Cambodge a été favorisée par le passage du pays à une économie de marché et par la stabilité croissante des indicateurs macro‑économiques.  En 1994, reconnaissant les avantages de l'IED entrant, le gouvernement cambodgien a adopté des lois et des règlements relatifs à l'investissement offrant de généreuses incitations aux investisseurs, notamment une exonération temporaire d'impôt pouvant durer jusqu'à huit ans, suivie de l'application d'un taux réduit de l'impôt sur les sociétés d'environ 9% (le taux standard étant de 20%).  La totale liberté de rapatriement des bénéfices tirés des investissements a été accordée, sans aucune retenue d'impôt à la source.  Les bénéfices réinvestis ont été exonérés de l'impôt sur les sociétés.  Les investisseurs ont également obtenu des garanties contre la nationalisation et le contrôle des prix.  Un volume considérable d'IED entrés entre 1995 et 2003 a été affecté au secteur manufacturier, et plus particulièrement aux entreprises de confection.  Les entreprises exportant des vêtements ont tiré profit d'une offre de main‑d'œuvre bon marché et d'un accès préférentiel aux marchés lucratifs des États‑Unis et de l'Union européenne.  Toutefois, hormis dans les secteurs de l'habillement et du tourisme, le Cambodge doit encore attirer une masse critique d'investisseurs cambodgiens ou étrangers dans les secteurs offrant un potentiel d'exportation intéressant.

54. Le gouvernement a par la suite réduit ses incitations à l'investissement, en partie dans le but d'augmenter les recettes publiques, en adoptant une version révisée de la Loi sur l'investissement, entrée en vigueur en 2005.  Il a par ce biais tenté de rendre plus transparentes les incitations proposées et de minimiser les distorsions et retards imputables au pouvoir discrétionnaire des décideurs.

55. Les principales différences entre la version révisée de la loi et les prescriptions précédentes sont les suivantes:  i) l'exonération temporaire d'impôt générale de huit ans accordée sans exception aux investisseurs étrangers a été remplacée par une trêve fiscale calculée à partir d'une formule (voir tableau II.4), accordée à tous les nouveaux investisseurs (étrangers ou nationaux) remplissant les conditions requises;  ii) à l'expiration de cette trêve fiscale, tous les projets d'investissement sont assujettis au taux général de l'impôt sur les sociétés (actuellement de 20%) et tous les projets d'investissement déjà approuvés et opérationnels, alors soumis au taux réduit d'impôt sur les sociétés de 9%, doivent être soumis au taux général de l'impôt sur les sociétés dans un délai maximal de cinq ans;  iii) à la place de la disposition prévoyant l'exonération d'impôt pour les bénéfices réinvestis, une allocation pour amortissement accéléré a été adoptée au titre de la loi générale sur l'investissement et s'applique à tous les investisseurs remplissant les conditions requises, indépendamment de la source du financement, et les bénéfices rapatriés sont désormais soumis à un impôt à la source de 1%;  iv) dans le cadre des nouvelles réformes, une procédure accélérée a été adoptée afin que les demandes d'investissement puissent être approuvées dans les 28 jours au "guichet unique" du CIB.

Tableau II.4

Régime de l'investissement étranger 

	Domaine 
	Observation 

	Organismes publics compétents 
	Conseil cambodgien de l'investissement (CIB)
Conseil pour le développement du Cambodge (CDC)

	Limitation de la participation étrangère au capital 
	Participation étrangère à 100% autorisée dans tous les secteurs 

	Incitations fiscales 
	Trêve fiscale déterminée selon la formule:  "date de déclenchement + 3 ans + n années de priorité". (date de déclenchement:  première année où des bénéfices sont enregistrés ou 3 ans après l'obtention des premiers revenus, si cette date est antérieure.  Période de priorité:  à définir par le CDC) 

	
	Taux général de l'impôt sur les sociétés de 20% pour tous les nouveaux projets (entreprises nationales et à participation étrangère) depuis mai 2005 

	
	Abandon progressif du taux de l'impôt sur les sociétés de 9% applicable aux entreprises à participation étrangère approuvées avant la promulgation de la nouvelle loi (5 août 1994), puis application d'un taux de 20% au plus tard 5 ans après 

	
	Amortissement accéléré 

	
	Importation en franchise de droits de biens d'équipement et de pièces pour l'installation initiale d'un investissement facilité 

	
	Exonération totale de la taxe à l'exportation 

	
	Remboursement de la taxe sur les bénéfices réinvestis 

	Taxe sur les bénéfices rapatriés et les revenus des expatriés 
	Rapatriement de l'intégralité des capitaux et des dividendes autorisé 

	
	Bénéfices rapatriés assujettis à une retenue d'impôt de 1% 

	Propriété foncière 
	Non autorisée pour les étrangers 

	Embauche de personnel étranger 
	Limité à 10% des effectifs 

	Prescriptions en matière de résultats 
	Non applicables 

	Protection des investissements étrangers 
	Comprend des garanties contre la nationalisation et une convention internationale pour le règlement des conflits du travail 


Source:
Autorités cambodgiennes.

56. Le Conseil pour le développement du Cambodge et le Conseil cambodgien de l'investissement sont les institutions cambodgiennes chargées de la promotion et de la facilitation des investissements.  Le CDC est l'organisme responsable de l'agrément des investissements et de l'administration de tout un ensemble d'incitations à l'investissement.  En tant que guichet unique destiné à faciliter l'investissement étranger direct, le CDC est chargé d'obtenir toutes les licences auprès des organismes publics compétents, pour le compte des investisseurs ayant présenté une demande.  Les organismes publics compétents doivent délivrer les documents requis dans un délai maximum de 28 jours ouvrables à compter de la date du certificat d'enregistrement conditionnel.  À l'issue de ce délai, le CDC envoie un certificat d'enregistrement définitif.

57. Tous les secteurs sont ouverts aux investissements étrangers, à l'exception des activités interdites pour tous les investisseurs, répertoriées dans la liste négative du Sous-Décret n° 111 (2005) sur l'application de la Loi portant modification de la Loi sur l'investissement.  Celle‑ci précise également les activités d'investissement autorisées mais ne bénéficiant pas d'incitations.  Il s'agit notamment des activités suivantes:  commerce de détail et de gros et vente en boutiques hors taxes;  activités de loisir (y compris restaurants, bars, boîtes de nuit, salons de massage et casinos);  fournisseurs de services touristiques;  services monétaires et financiers;  activités liées à la presse et aux médias;  services professionnels;  et production et transformation de produits du tabac et du bois.

58. L'article 44 de la Constitution dispose que seuls les citoyens et personnes morales du Cambodge ont le droit de posséder des terres.  Cependant, une nouvelle loi autorisant les étrangers à posséder des biens immobiliers situés au‑dessus du sol a été adoptée en 2010.  Hormis cette interdiction, il n'existe pas de discrimination à l'encontre des investisseurs étrangers ni au moment de l'investissement initial ni après.  Toutefois, certaines entreprises étrangères ont dit être pénalisées par rapport aux entités cambodgiennes ou à d'autres concurrents étrangers qui ont recours à des actes de corruption ou à l'évasion fiscale, ou profite des faiblesses dans l'application de la réglementation.

59. D'après le FMI, le cadre de l'investissement du Cambodge est, pour l'essentiel, avantageux par rapport à celui des autres pays de la région.
  Des efforts considérables ont été déployés pour faire approuver les projets de textes de loi et régler les détails réglementaires par le biais de l'adoption de sous-décrets et d'instructions administratives, ainsi que pour renforcer les capacités institutionnelles en vue de leur application.
  Bien qu'il n'y ait pas de secteur  fermé uniquement aux investissements étrangers,  les activités énoncées dans le Sous-Décret n° 111 (2005) sont interdites d'investissement tant pour les entités cambodgiennes qu'étrangères.  Il s'agit des activités suivantes:  la production/la transformation de substances psychotropes ou narcotiques;  la fabrication de produits chimiques toxiques, de pesticides/d'insecticides agricoles et d'autres produits nécessitant l'emploi de substances chimiques interdites par les règlements internationaux ou l'Organisation mondiale de la santé et qui portent atteinte à la santé publique et à l'environnement;  la transformation et la production d'électricité à partir de déchets importés d'un pays étranger;  les activités d'exploitation forestière interdites par la Loi sur l'exploitation forestière;  les activités d'investissement interdites par la loi.  L'EDIC de 2007 a relevé que l'une des principales lacunes du cadre de l'investissement était l'absence de règles prévisibles et transparentes, appliquées, de façon rapide, équitable et efficace par les institutions publiques compétentes.  Elle a également révélé que les investisseurs ne pouvaient pas compter sur un système judiciaire opérationnel pour régler les différends commerciaux.

ii) Accords d'investissement bilatéraux

60. Le Cambodge a signé des accords bilatéraux de promotion et de protection des investissements avec 24 pays ou territoires.
  Ces accords prévoient en général l'octroi réciproque du traitement national aux investisseurs, à l'exclusion des avantages découlant de la participation à de futures unions douanières ou zones de libre‑échange et à des accords fiscaux.  Ces accords interdisent les expropriations, à l'exception de celles qui sont justifiées par des motifs légaux ou par l'intérêt public, ne sont pas discriminatoires, et sont assorties d'une indemnisation rapide, adéquate et effective, basée sur le juste prix du marché du bien immobilier avant l'expropriation.  Ils garantissent par ailleurs le rapatriement des investissements et prévoient le règlement des différends liés aux investissements par voie d'arbitrage.

61. Le Cambodge n'a signé aucune convention relative à la double imposition ni conclu aucun accord donnant lieu à un crédit d'impôt fictif.

� Ministère du commerce et Centre du commerce international (2006).


� Le Sous�Comité directeur pour le développement du commerce et l'investissement lié au commerce a décidé d'établir un groupe de travail chargé d'étudier de manière plus approfondie les mesures qui pourraient être prises, avec l'appui de partenaires de développement, pour aider ces secteurs à devenir plus compétitifs et à conquérir ou élargir des marchés d'exportation.  Cela implique en général qu'il faut recourir à une analyse de la chaîne de valeur, afin d'identifier les domaines sur lesquels doit porter l'attention des pouvoirs publics.  Les travaux sont en cours.


� Ministère du commerce (2007).


� Outre l'OMC, il s'agit notamment des institutions suivantes:  Banque internationale pour la reconstruction et le développement, Fonds monétaire international, Banque asiatique de développement, Association internationale de développement, Agence multilatérale de garantie des investissements, Programme des Nations Unies pour le développement, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Fonds international de développement agricole, Organisation de l'aviation civile internationale, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, Organisation internationale de normalisation, Organisation mondiale de la santé, Organisation maritime internationale, Union internationale des télécommunications, Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, Organisation mondiale du tourisme, Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique, et Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.


� Déclaration du Cambodge dans le document de l'OMC WT/MIN(09)/ST/32/Rev.2 du 7 décembre 2009.


� Distribuée dans le document de l'OMC WT/MIN(09)/2.


� Documents de l'OMC WT/MIN(09)/1 et Add.1.


� Pour des informations détaillées sur ces accords, y compris sur les engagements du Cambodge relatifs au commerce des marchandises et des services, voir les renseignements en ligne de l'ASEAN.  Adresse consultée:  www.aseansec.org/22935.htm.


� Sept groupes de travail faisant intervenir les secteurs public et privé ont été créés dans des secteurs clés pour travailler en collaboration avec le Conseil cambodgien de l'investissement afin de faciliter l'agrément rapide, le contrôle et la promotion des investissements.  Un forum des investisseurs, présidé par le Premier Ministre, se réunit deux fois par an dans le cadre du nouveau régime de l'investissement.


� D'après la Banque mondiale, par exemple, la corruption demeure la principale entrave aux activités commerciales et aux investissements identifiée par les entreprises existantes.  Voir la Banque mondiale et la Société financière internationale (2009), page 38.


� FMI (2006), pages 10 à 19.


� Les principaux Sous-Décrets sont les suivants:  Sous-Décret sur la création du Sous�Comité pour l'investissement des provinces et municipalités du Royaume du Cambodge (Sous-Décret n° 17 ANK/BK du 9 février 2005);  Sous-Décret sur l'application de la Loi portant modification de la Loi sur l'investissement du Royaume du Cambodge (Sous-Décret n° 111 ANK/BK du 27 septembre 2005);  et Sous-Décret sur l'organisation et le fonctionnement du Conseil pour le développement du Cambodge (Sous-Décret n° 149 ANK/BK du 3 octobre 2008).


� Au 31 décembre 2010, étaient en vigueur les accords conclus avec les pays ou territoires suivants:  Allemagne, Australie, Chine, Corée du Nord, Croatie, Cuba, France, Indonésie, Japon, Koweït, Laos, Malaisie, Pays�Bas, OPIC (États�Unis), Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), Pakistan, Philippines, République de Corée, République tchèque, Singapour, Suisse, Thaïlande et Viet Nam.  Des accords avec l'Algérie, la Bulgarie, l'Égypte, les États�Unis, la Hongrie, la Libye, Malte, le Myanmar, le Qatar, le Royaume�Uni, la Russie et l'Ukraine sont envisagés ou sur le point d'être conclus.






